
l'identification régionale, il est tout à fait possible de promouvoir une citoyenneté multiple au

niveau régional. Pour faire face au régionalisme, il faut comprendre avec précision les

dispositions transfrontalières et les frontières régionales, comme c'est le cas lorsqu'il s'agit de

l'émergence d'un nationalisme ethnique et économique.

De plus, l'expérience européenne montre aux Canadiens qu'il existe de nouvelles approches

au régionalisme social, économique et politique, et qu'elles exigent que l'on sorte des

sentiers battus. On a besoin d'initiatives structurellement complexes et à facettes multiples

pour développer une collectivité dispersée sur une vaste échelle géographique et vivant dans

des conditions géographiques diverses. Même si les Canadiens ont pendant longtemps
considéré que les demandes des régions et des provinces pour un traitement distinct était peu

orthodoxe et acceptables dans le contexte de l'unité nationale, l'expérience de l'Union

européenne a montré que la flexibilité était le maître mot lorsqu'il s'agit de bâtir une

collectivité. Il est clair qu'il y a des leçons à tirer au sujet de la nature des initiatives à prendre

en matière de planification multisectorielle et de l'efficacité des programmes d'action

structurels mis en oeuvre par des intervenants de l'État pour promouvoir une communauté

politique - qui englobe une diversité de contextes culturels, linguistiques et économiques

tout en favorisant le « localisme » en matière de développement.

Recommandations

• Comme point de départ, les décideurs canadiens devraient analyser la structure de

l'Union européenne pour évaluer les perspectives et les dangers de la perméabilité des
, in himiprpd nenditions d'intégration croissante dans lesquelles se


